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VERIFICATION DE L’EFFET D’OLIVERA-TANZI :  
LE CAS DE LA RDC DE 2002 À 2025 
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Résumé 

Cette étude vise à vérifier l’existence de l’effet Olivera-Tanzi en République Démocratique du Congo, 
phénomène par lequel l’inflation érode la valeur réelle des recettes fiscales en raison des délais de perception 
administrative.  En utilisant un modèle d’autorégression à retards échelonnés (ARDL) sur la période 2002-2025, les 
résultats indiquent une force de rappel de 38,3 % vers l’équilibre de long terme.  À court terme, l’inflation a un impact 
négatif et significatif sur la pression fiscale, confirmant ainsi l’effet d’érosion monétaire.  De plus, l’étude révèle que le 
taux de change est le déterminant le plus crucial : une dépréciation de la monnaie nationale entraîne une dégradation 
immédiate et sévère des recettes dans un contexte de forte dollarisation.  Ces conclusions suggèrent la nécessité de 
numériser entièrement la chaîne des recettes pour réduire les délais de perception et de stabiliser le cadre 
macroéconomique afin d’assurer la durabilité des finances publiques. 

Mots - clés : effet Olivera-Tanzi, pression fiscale, inflation, modèle ARDL, taux de change, RDC. 

Abstract 

The primary objective of this study is to verify the existence of the Olivera-Tanzi effect in the Democratic 
Republic of Congo. This phenomenon occurs when inflation erodes the real value of tax revenue due to delays in 
administrative collection. Using an Auto-Regressive Distributed Lag (ARDL) model over the 2002-2025 period, the 
study found a 38.3% error correction speed toward long-term equilibrium. In the short term, inflation negatively and 
significantly impacts the tax burden, confirming the monetary erosion effect. Additionally, the study identified the 
exchange rate as the most crucial determinant. A depreciation of the national currency leads to an immediate and 
severe decline in revenue within a highly dollarized context. These findings suggest the need for digitalizing the 
revenue chain to reduce collection delays and stabilize the macroeconomic framework to ensure the sustainability of 
public finances. 

Keywords : Olivera-Tanzi Effect, Tax Burden, Inflation, ARDL Model, Exchange rate, DRC. 

INTRODUCTION 

L’efficacité d’un système fiscal repose sur sa capacité à mobiliser des ressources suffisantes pour 
financer les fonctions régaliennes de l’État.  Selon les théories classiques de la fiscalité optimale, un équilibre 
délicat doit être maintenu pour éviter que la charge fiscale ne devienne un frein à l’activité économique.  Le 
cadre théorique, notamment développé par Olivera (1967) et Tanzi (1977), souligne que l’inflation ne se 
contente pas de réduire le pouvoir d’achat des ménages : elle érode également la valeur réelle des recettes 
publiques en raison des délais entre la déclaration de l’impôt et son encaissement effectif par le Trésor.   

C’est précisément dans ce contexte que s’inscrit notre étude.  Alors que la théorie prévoit une stabilité 
des prélèvements réels dans un environnement monétaire maîtrisé, la réalité observée en République 
Démocratique du Congo entre 2002 et 2025, marquée par une inflation persistante et une volatilité du taux 
de change, semble fragiliser structurellement les finances publiques. On constate une tension paradoxale : 
d’une part, l’administration fiscale cherche à accroître la pression nominale pour répondre aux besoins 
croissants du budget national ; d’autre part, l’érosion monétaire vide ces recettes de leur substance réelle 
avant même qu’elles ne soient injectées dans les dépenses publiques.  

Cet écart entre une fiscalité qui se veut productive et une instabilité monétaire qui la neutralise 
engendre un déficit budgétaire chronique.  Ce décalage oblige souvent les autorités à recourir au 
seigneuriage, alimentant ainsi une spirale inflationniste qui aggrave de nouveau la perte de valeur des 
impôts.  Le problème central réside donc dans l’incapacité du système actuel à protéger les recettes de l’État 
contre l’érosion monétaire, rendant les prévisions budgétaires souvent caduques face à la réalité du terrain 
congolais. 

Face à ce constat, cette étude vise à analyser l’incidence de l’inflation sur la pression fiscale réelle en 
République Démocratique du Congo.  Plus précisément, nous cherchons à comprendre comment l’inflation 
persistante affecte la valeur réelle des impôts collectés par l’État, dans quelle mesure les délais de perception 
des recettes fiscales aggravent le déficit budgétaire congolais sur la période 2002-2025, et enfin, si le recours 
à la création monétaire pour combler ce déficit ne finit pas par alimenter l’inflation qui fragilise davantage 
le système fiscal. Pour ce faire, nous nous appuierons sur une méthodologie combinant analyse historico-
comparative et hypothético-déductive, ainsi que sur des techniques d’analyse documentaire et 
d’économétrie (modèle ARDL) afin de tester et valider nos hypothèses. 
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I. REVUE DE LITTÉRATURE 

1.1. Revue de littérature théorique 

Le fondamentalisme idéologique de ce travail de recherche est initialement basé sur la théorie de la 
fiscalité optimale de Mirrlees. Selon Mirrlees (1971), l’économie la plus efficace est celle dans laquelle la 
charge fiscale est suffisante pour financer les biens publics, mais aussi légère que possible pour éviter les 
effets de restriction à long terme de l’offre de travail et d’investissement. En d’autres termes, les individus 
considéreront tout fardeau fiscal en dehors de ce qui prévaut faible, comme un bien social, augmentant la 
perte de bien-être et réduisant l’efficacité à long terme. 

Par exemple, une réflexion sur l’efficacité est justifiée par l’analyse de Laffer en 1978, qui a déclaré 
dans son travail la célèbre courbe de Laffer; montrant un graphique de la survenue d’un taux d’imposition 
optimal, après lequel l’administration refuse simplement de répondre et n’a pas l’intention de payer des 
impôts. Un exemple concret en revanche : une fois que le taux d’imposition dépasse un niveau critique, les 
recettes de l’État commencent à diminuer. Causée par une réduction de la base fiscale. 

 
Ce mécanisme est particulièrement pertinent dans l’étude des économies en développement où, 

comme le suggère la littérature, un système fiscal trop lourd pousse inévitablement les contribuables vers 
l’évasion fiscale ou l’informalité. Par ailleurs, Barro (1990) enrichit ce débat à travers le prisme de la 
croissance endogène en démontrant que l’impact de la fiscalité sur le sentier de croissance est non linéaire. 
Pour cet auteur, l’impôt ne devient productif que si les recettes qu’il génère sont allouées à des services 
publics dont la productivité marginale compense l’effet distorsif du prélèvement. 

L’introduction de l’inflation dans l’équation fiscale modifie profondément la nature de la charge 
supportée par les agents. Friedman (1971) définit la taxe inflationniste, ou seigneuriage, comme un 
prélèvement invisible sur les encaisses monétaires réelles des citoyens. Ce transfert de ressources du secteur 
privé vers l’État émetteur se produit lorsque l’expansion de la masse monétaire dilue le pouvoir d’achat de 
la monnaie en circulation. Mundell (1971) précise que cette forme de taxation influence la vitesse de 
circulation de la monnaie et peut décourager l’accumulation de capital productif au profit d’actifs de 
protection contre l’inflation. Cette "taxe de la planche à billets" est souvent utilisée par les États pour 
compenser une administration fiscale défaillante, bien qu’elle génère une instabilité nuisible à la visibilité 
des opérateurs économiques. 

L’interaction technique entre l’érosion monétaire et le système de collecte est théorisée par l’effet 
Olivera-Tanzi. Olivera (1967) et Tanzi (1977) ont démontré que dans un contexte de forte inflation, la valeur 
réelle des recettes fiscales diminue mécaniquement à cause des délais de perception. En effet, entre le 
moment où la dette fiscale prend naissance et celui où l’État encaisse effectivement les fonds, l’inflation 
réduit la valeur du paiement. Ce phénomène crée un paradoxe où, bien que la pression fiscale nominale 
puisse paraître stable, la pression fiscale réelle pour le budget de l’État diminue, creusant ainsi le déficit 
public. Ce déficit appelle alors souvent un nouveau recours au seigneuriage, alimentant une spirale 
inflationniste pernicieuse. 
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Simultanément, l’inflation agit sur la pression fiscale réelle ressentie par les contribuables à travers le 

phénomène de la progression à froid ou "bracket creep". Robson et Laurin (2023) expliquent que lorsque les 
barèmes d’imposition ne sont pas indexés sur l’indice des prix, une augmentation purement nominale des 
revenus pousse les contribuables vers des tranches d’imposition supérieures. Ainsi, les agents paient une 
part plus importante de leur revenu en impôts sans avoir connu d’augmentation réelle de leur pouvoir 
d’achat. Feldstein (1980) souligne que cette distorsion affecte également les entreprises en réduisant la 
valeur réelle des déductions pour amortissement, ce qui conduit à une taxation indue de bénéfices fictifs et 
freine la modernisation de l’outil de production. 

Enfin, la littérature souligne que la réaction des agents face à cette double pression, fiscale et 
inflationniste, est dictée par une rationalité économique de protection. Fishburn (1981) soutient que 
l’inflation accroît l’incertitude et incite les entreprises à se réfugier dans l’économie souterraine pour 
préserver leurs marges. 

1.2. Revue de littérature empirique 

La littérature empirique a largement validé l’existence d’une relation non linéaire entre prélèvements 
obligatoires et dynamisme économique. Les travaux fondateurs de Scully (1996) ont établi que la croissance 
est maximisée lorsque la pression fiscale se situe dans une fourchette de 10 % à 20 % du PIB. Cette 
observation trouve une résonance critique en RDC à travers l’étude de Kahindo (2024) qui, via un modèle 
SVAR (2002-2023), démontre que le taux d’imposition optimal pour l’économie congolaise est précisément 
de 10 %. Au-delà, l’impôt devient extractif, une conclusion partagée par Umba Di Mamona et al. (2022) qui 
confirment que l’augmentation de la charge fiscale sans réformes structurelles érode la croissance de long 
terme. 

L’incidence de l’instabilité monétaire vient complexifier cette donne. Tanzi (1977) a quantifié l’érosion 
des recettes réelles due aux délais de perception (effet OliveraTanzi). Dans le contexte congolais, Lueni 
Ndale Mibula (2020) démontre que l’inflation, alimentée par la volatilité du taux de change, crée un 
décalage permanent entre les prévisions budgétaires nominales et les capacités réelles de l’État. 
Paradoxalement, Robson et Laurin (2023) mettent en évidence la « progression à froid » (bracket creep), où 
l’inflation pousse les contribuables vers des tranches supérieures sans hausse de revenu réel, augmentant 
la pression fiscale de manière invisible. 

Un volet crucial de la littérature traite de la réponse des agents face à cette pression. Dermechi et 
Zakane (2024) prouvent que l’inflation est un déterminant majeur de l’évasion fiscale. En RDC, 
Bitegetsimana et Rukundo (2022) soulignent que le système a basculé dans la zone prohibitive de Laffer : 
l’excès de pression ne génère plus de recettes mais alimente la fuite vers l’informel. Cette réalité est 
corroborée par Bokasola et al. (2025), dont l’étude sur les marchés de Kinshasa révèle que la pression réelle 
est alourdie par une taxation informelle et arbitraire, non captée par les statistiques officielles. 

Enfin, l’efficacité des solutions administratives reste mitigée. Si la numérisation est porteuse d’espoir, 
Dikongo Okitala (2025) identifie la fracture numérique et le déficit énergétique en RDC comme des obstacles 
majeurs. Contrairement aux succès internationaux, la dématérialisation risque ici de renforcer l’exclusion 
des contribuables les plus fragiles. 

Le tableau suivant synthétise ces contributions majeures pour offrir une lecture structurée des 
évidences empiriques mobilisées dans notre étude. 
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Tableau I. Synthèse des travaux empiriques complémentaires 

Auteur Approche Objet d’étude Résultats 

Bakala (2020) Modèle de 

Scully 

Fiscalité au 

Congo- 

Brazzaville 

Établit un taux optimal de 17,2 %. Le taux 
réel (22 %) se situe dans la zone 
décroissante de la courbe de 

Laffer. 

Auteur Approche Objet d’étude Résultats 

Weigel (2020) Expérience de 
terrain (RCT) 

Taxation à 

Kananga (RDC) 

Démontre que le paiement de l’impôt 
accroît l’engagement civique et la 
demande de redevabilité envers les 
autorités. 

Olken et 

Singhal (2011) 

Analyse de 
données 
d’enquêtes 

Taxation informelle 
(PED) 

Révèle que la taxation informelle constitue 
une pression fiscale réelle massive mais 
invisible pour les statistiques officielles. 

Source : Nos compilations, inspirées de Kabungu (2020). 

Insuffisances de la littérature 

L’examen de la littérature théorique et empirique révèle une abondance de travaux sur l’interaction 
entre l’inflation et la fiscalité. Cependant, malgré la richesse de ces contributions, plusieurs zones d’ombre 
subsistent, justifiant la pertinence de la présente étude. 

D’une part, sur le plan théorique, la majorité des modèles classiques comme ceux de Mirrlees ou de 
Laffer ont été conçus pour des économies stabilisées où les institutions sont fortes et les délais de perception 
maîtrisés. L’effet Olivera-Tanzi est souvent traité comme un phénomène conjoncturel lié aux crises 
d’hyperinflation, alors qu’en République Démocratique du Congo, l’instabilité monétaire semble être 
devenue une composante structurelle du système économique. Il existe donc un manque de modélisation 
intégrant la persistance de l’inflation sur une longue période dans un contexte de forte informalité. 

D’autre part, sur le plan empirique, les études menées en RDC se sont souvent focalisées soit sur les 
déterminants de l’inflation, soit sur la croissance économique de manière isolée. Rares sont les recherches 
qui ont quantifié avec précision la perte réelle des recettes publiques spécifiquement due aux délais 
administratifs de perception dans le contexte congolais récent. De plus, la littérature existante ne prend que 
partiellement en compte l’effet de rétroaction où le déficit causé par l’érosion fiscale pousse l’État à un 
nouveau seigneuriage, créant une spirale que les travaux antérieurs n’ont pas suffisamment documentée 
pour la période actuelle. 

C’est ce hiatus, entre une théorie souvent déconnectée des réalités institutionnelles fragiles et une 
pratique empirique parcellaire, qui constitue le point de départ de notre investigation. 

II. PRÉSENTATION ET INTERPRÉTATION DES RÉSULTATS 

2.1. Analyse de la stationnarité des variables 

L’estimation d’un modèle de séries temporelles exige préalablement que les variables soient 
stationnaires afin d’éviter le risque de régressions fallacieuses. Une série est dite stationnaire si ses 
propriétés statistiques (moyenne, variance et autocovariance) sont invariantes dans le temps. Pour vérifier 
cette propriété, nous utilisons le test de Dickey-Fuller Augmenté (ADF), qui est le standard dans la 
littérature économétrique (Lueni Ndale Mibula, 2020). 

Le test ADF repose sur l’hypothèse nulle (H0) de présence d’une racine unitaire (nonstationnarité). Si 
la statistique de test (Z(t)) est inférieure à la valeur critique ou si la p-value est inférieure au seuil de 5%, 
nous rejetons H0 au profit de l’hypothèse alternative de stationnarité. 

Le tableau qui suit récapitule les statistiques du test de Dickey-Fuller pour l’ensemble des variables 
du modèle. 

Tableau II. Synthèse des tests de stationnarité ADF 

Variables Type Stat. Z(t) Valeur crit. 5% P-value Ordre 

PFR Niveau -3,568 -2,950 0,0064 I(0) 

INF Niveau -3,774 -2,950 0,0032 I(0) 

Croissance Niveau -1,785 -1,683 0,0408 I(0) 

LTCH Niveau -2,388 -2,950 0,1451 Non stat. 
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LMM Niveau -2,144 -2,950 0,2273 Non stat. 

∆ LTCH Diff. 1 -3,959 -2,952 0,0016 I(1) 

∆ LMM Diff. 1 -3,553 -2,952 0,0067 I(1) 

Source : Nos calculs sur Stata 18. 

L’intégration mixte de nos variables, certaines étant I(0) et d’autres I(1), justifie l’utilisation de 
modèles de cointégration (modèle ARDL avec modèles à corrections d’erreurs) pour la suite de l’analyse, 
afin de ne pas perdre l’information de long terme tout en traitant les dynamiques de court terme. 

2.2. Test de cointégration aux bornes 

Pour examiner l’existence d’une relation de long terme entre la pression fiscale réelle et ses 
déterminants, nous appliquons le test aux bornes (Bounds F-test) basé sur l’approche de Pesaran et al. (2001). 
Ce test repose sur l’estimation d’un modèle ARDL en forme de correction d’erreur non restreinte (UECM). 
Les résultats obtenus, comparés aux valeurs critiques de Pesaran et al. (2001), sont synthétisés dans le 
tableau suivant : 

Tableau III. Test de cointégration (Bounds Test) 

Statistique de test Valeur Seuil Borne I(0) Borne I(1) 

F-statistic 22,436 10% 2,45 3,52 

  5% 2,86 4,01 

  1% 3,74 5,06 

t-statistic -5,229 10% -2,57 -3,66 

  5% -2,86 -3,99 

  1% -3,43 -4,60 

Source : Nos calculs sur Stata 18. 

Au regard des résultats présentés par la sortie Stata, la statistique calculée est de F = 

22, 436. Cette valeur est largement supérieure à la borne critique supérieure I(1), qui est de 5,06 au seuil de 
significativité de 1%. En conséquence, nous rejetons l’hypothèse nulle d’absence de relation de niveau 
(cointégration) au profit de l’hypothèse alternative d’existence d’une relation d’équilibre de long terme 
entre les variables du modèle. Cette conclusion est renforcée par la statistique t de -5,229, laquelle est 
également inférieure à la valeur critique de la borne I(1) au seuil de 1% (-4,60). 

2.3. Résultat du modèle ARDL 

L’analyse de l’interaction entre la pression fiscale et ses déterminants a été réalisée à l’aide d’un 
modèle ARDL (Auto-Regressive Distributed Lag). Cette approche permet de distinguer les dynamiques 
de court terme de celles de long terme, tout en vérifiant la capacité du système fiscal à se stabiliser après 
un choc via le mécanisme de correction d’erreur. 

Tableau IV. Résultats des estimations de court et long terme ARDL(2,2,0,2,0) 

D.PFR Coefficient Std. err. t P> |t| [95% conf. interval] 

ADJ 

PFR L1. -0,383378 0,073323 -5,23 0,001 -0,549247 -0,217508 

LR 

INF 0,457043 0,149050 3,07 0,013 0,119867 0,794219 

Lmm 8,447403 2,547312 3,32 0,009 2,684984 14,209820 

Ltch -20,091970 6,374841 -3,15 0,012 -34,512870 -5,671081 

Croissance 0,162807 0,122023 1,33 0,215 -0,113229 0,438844 

SR PFR LD. 

0,270765 0,103279 2,62 0,028 0,037131 0,504400 

INF D1. -0,039478 0,015785 -2,50 0,034 -0,075187 -0,003769 

INF LD. 0,034628 0,007606 4,55 0,001 0,017420 0,051835 
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ltch D1. -16,611220 2,285055 -7,27 0,000 -21,780370 -11,442070 

ltch LD. -6,394662 2,158746 -2,96 0,016 -11,278080 -1,511124 

_cons 6,927824 2,706646 2,56 0,031 0,804964 13,050680 

Source : Nos calculs sur Stata 18 (R-squared = 0,9726). 

Le premier résultat crucial est le coefficient associé au terme de correction d’erreur (ADJ), qui s’élève 
à -0,3833, avec une significativité statistique au seuil de 1 %. La négativité et la significativité de ce coefficient 
confirment l’existence d’une relation de cointégration entre les variables du modèle. 

Sur le plan économique, cela signifie que le système fiscal congolais possède une force de rappel vers 
son équilibre de long terme. Environ 38,33 % des déséquilibres entre la pression fiscale réelle et son niveau 
d’équilibre sont corrigés dès la période suivante. Cette vitesse d’ajustement témoigne d’une certaine 
résilience de l’administration fiscale face aux chocs exogènes, indiquant qu’il faut un peu moins de trois ans 
pour qu’un choc soit totalement résorbé. 

L’examen des coefficients liés à l’inflation (INF) apporte des preuves empiriques claires à notre 
problématique : 

- à court terme (SR) : L’impact de l’inflation à la première différence est négatif et significatif (-
0,0394 avec une p-value de 0,034). Ce signe négatif confirme l’existence d’un effet Olivera-Tanzi 
en République Démocratique du Congo : une hausse de l’inflation érode la pression fiscale réelle 
à court terme, validant ainsi l’impact délétère de l’instabilité monétaire sur la mobilisation des 
ressources publiques. 

- à long terme (LR) : Le coefficient de l’inflation devient positif et significatif (0,4570 avec une p-
value de 0,013). Cela suggère que sur le long terme, les mécanismes d’ajustement ou l’indexation 
partielle finissent par lier positivement l’inflation à la pression fiscale nominale, bien que l’effet 
d’érosion immédiat de court terme prédomine lors des chocs. 

Les variables de contrôle révèlent également des dynamiques importantes : 

- le Taux de Change (ltch) : Il s’agit de la variable ayant l’impact le plus massif. Tant à court terme 
(-16,61) qu’à long terme (-20,09), les coefficients sont négatifs et hautement significatifs. Une 
dépréciation de la monnaie nationale dégrade violemment la pression fiscale, confirmant la 
vulnérabilité extrême des recettes face à la dollarisation de l’économie congolaise ; 

- la Masse Monétaire (lmm) : Elle exerce un impact positif et significatif à long terme (8,44), 
suggérant qu’une expansion monétaire maîtrisée finit par accompagner l’activité économique 
taxable ; 

- la Croissance : À long terme, son coefficient est positif (0,1628) mais non significatif, ce qui 
indique une faible capacité du système fiscal à capter automatiquement les fruits de la croissance 
économique sur une longue période. 

2.4. Diagnostic et robustesse du modèle ARDL 

La validation d’un modèle ARDL ne s’arrête pas à la significativité des coefficients; elle exige une 
vérification rigoureuse des propriétés statistiques des résidus. Les tests de diagnostic permettent de 
s’assurer que les estimations ne sont pas biaisées et que le modèle est stable dans le temps. 

Tableau V. Synthèse des tests de diagnostic et de robustesse (ARDL) 

Nature du test Test statistique Statistique (P-value) Décision 

Autocorrélation Breusch-Godfrey (LM) 2,8096 (0,0937) H0 acceptée 

Hétéroscédasticité Breusch-Pagan (BP) 9,1588 (0,9810) H0 acceptée 

Normalité Jarque-Bera (JB) 0,6052 (0,7389) H0 acceptée 

Forme fonctionnelle Ramsey RESET 0,7956 (0,4674) H0 acceptée 

Note : H0 indique l’absence d’anomalies statistiques au seuil de 5 %. 

Source : Nos calculs sur Stata. 

Ce tableau affiche les p-value supérieur à 5%, confirmant que les hypothèses classiques de 
l’économétrie des séries temporelles sont respectées. 

CONCLUSION 

La présente étude, intitulée « Vérification de l’effet d’Olivera-Tanzi : le cas de la RDC de 2002 à 2025 
», a pour objectif principal d’analyser l’impact de l’instabilité monétaire sur la mobilisation des recettes 
publiques.  S’appuyant sur un cadre théorique solide, incluant la fiscalité optimale de Mirrlees et l’érosion 
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fiscale théorisée par Olivera et Tanzi, l’étude cherche à comprendre comment l’inflation et la volatilité du 
change neutralisent l’effort fiscal en République Démocratique du Congo. 

Les résultats confirment l’existence d’une érosion des recettes à court terme. Le coefficient négatif 
et significatif de l’inflation décalée indique qu’en RDC, le délai de perception administrative transforme 
l’inflation en un impôt négatif pour l’État, réduisant la valeur réelle des sommes effectivement encaissées 
par le Trésor. 

L’étude révèle également que la pression fiscale est extrêmement sensible à la dépréciation du Franc 
Congolais.  Avec un coefficient d’impact massif tant à court qu’à long terme, le taux de change apparaît 
comme le déterminant le plus crucial, soulignant les limites d’un système fiscal opérant dans une 
économie fortement dollarisée. 

Le système fiscal congolais, malgré une force de rappel de 38,3 %, souffre d’une lenteur 
d’ajustement significative, estimée à trois ans pour absorber un choc.  Cette inertie, imputable à des 
lourdeurs bureaucratiques, entrave la réactivité budgétaire de l’État.  Pour remédier à ces défaillances et 
préserver l’espace budgétaire, plusieurs mesures s’imposent : 

- accélérer la numérisation intégrale de la chaîne des recettes (DGI, DGRAD, DGDA) afin de réduire 
le délai entre l’émission du titre de perception et son encaissement effectif. 

- contrer l’effet Olivera-Tanzi par une indexation partielle des dettes fiscales sur une unité de compte 
stable ou l’indice des prix, protégeant ainsi la valeur réelle des créances de l’État en période 
d’inflation élevée. 

- assurer une coordination étroite entre la politique fiscale et la politique monétaire. La lutte contre la 
dollarisation et la stabilisation du taux de change sont essentielles pour garantir la prévisibilité des 
recettes publiques. 

Malgré la robustesse des résultats, cette étude rencontre la difficulté de saisir la pression fiscale 
informelle, souvent invisible dans les statistiques officielles mais bien réelle pour les contribuables 
congolais.  Des recherches futures pourraient explorer la fiscalité locale et décentralisée afin d’évaluer si 
l’effet Olivera-Tanzi y est aussi prononcé que pour les recettes nationales. 

En définitive, pour atteindre l’émergence, la RDC doit impérativement transformer son système 
fiscal d’un mécanisme passif face à l’inflation en un levier dynamique capable de financer durablement le 
développement, indépendamment des fluctuations monétaires. 
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